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À plus de 60 ans, le notable
Abdoubar a réalisé son rêve de
découvrir le Karthala pour la pre-
mière fois. Aux côtés des membres
du groupe sportif Cause Bleue, il a
participé à une randonnée organi-
sée par l'Agence des Parcs
Nationaux des Comores (APN)
soutenu par le PNUD. Au-delà de
l'exploit personnel, cette initiative
montre comment le sport et la
découverte de la nature peuvent
contribuer à la conservation de la
biodiversité, au développement
local et à la cohésion sociale.

une aventure humaine qui
dépasse les générations. À
plus de 60 ans, Abdoubar a

décidé de relever un défi inhabituel :
partir à la découverte du Karthala,
ce volcan emblématique de la
Grande Comore qu'il n'avait encore
jamais visité. Sans appartenir au
groupe sportif Cause Bleue, ce nota-
ble a souhaité se joindre aux randon-
neurs pour vivre cette expérience.
Sa participation illustre une réalité
souvent oubliée : la découverte du
patrimoine naturel n'est pas seule-
ment une affaire de jeunes sportifs
ou d'aventuriers expérimentés. Elle
peut aussi devenir une aventure
humaine qui rapproche les généra-
tions. Habitués à se retrouver trois
fois par semaine à l'Institut National
de la Jeunesse et des Sports (INJS),
les membres de Cause Bleue organi-
sent régulièrement des randonnées à
travers la Grande Comore. En octo-
bre, ils ont choisi de découvrir le
Karthala dans le cadre d'une visite
organisée par l'APN. Pour certains
participants, cette ascension repré-
sentait un véritable défi personnel. 

« Avant, j'imaginais le Karthala
comme un endroit inaccessible pour
moi. Le nom même me faisait un
peu peur. Mais avec les Bleus, j'ai
pu rendre l'impossible possible.
L'union fait la force », témoigne
Ridhoianti Askati Daroueche, mem-
bre de Cause Bleue. Son expérience
rappelle que l'entraide et l'esprit d'é-
quipe permettent parfois de dépasser
des limites que l'on croyait infran-
chissables. Au-delà de la performan-
ce sportive, cette randonnée a per-
mis aux participants de découvrir
autrement les richesses naturelles du
Karthala et de prendre conscience
de l'importance de leur préservation.
Pour Aicha Moindjie, membre de

Cause Bleue, cette expérience méri-
te d'être vécue par davantage de
Comoriens. « Je voudrais encoura-
ger tous les jeunes et les passionnés
de sport à découvrir les merveilles
naturelles de notre pays, en particu-
lier le Karthala, qui représente une
véritable richesse pour les Comores.
Cette expérience nous permet non
seulement de repousser nos limites
physiques et mentales, mais aussi de
renforcer notre amour pour notre
patrimoine naturel. » 

Elle insiste également sur la
responsabilité individuelle des visi-
teurs. « J'invite chacun à oser l'aven-
ture, à cultiver l'esprit d'équipe et à
adopter des comportements respon-

sables envers la nature, en évitant de
jeter des déchets et en respectant la
biodiversité. Notre patrimoine natu-
rel est une richesse précieuse :
découvrons-le, aimons-le et proté-
geons-le, car sa préservation est l'af-
faire de tous. » Pour l'Agence des
Parcs Nationaux des Comores, cette
initiative s'inscrit dans une démar-
che de promotion d'un écotourisme
responsable, capable de concilier
protection de l'environnement et
développement des communautés
riveraines. Assiaty Abdou Soilihi,
Chargée de l'écotourisme dans l'a-
gence des parcs nationaux des
comores, précise que Cause Bleue a
participé à cette activité en qualité

de groupe de visiteurs et non de
coorganisateur. « Nous voulons
encourager les jeunes Comoriens,
les sportifs, les aventuriers et les
amoureux de la nature à tenter l'ex-
périence avec l'Agence, pour décou-
vrir les richesses qui entourent le
volcan, notamment à travers les iti-
néraires Trondroni–Karthala et
Boboni–Karthala », explique-t-elle.

Selon la conservatrice, ces visi-
tes ne constituent pas uniquement
des activités de loisirs. Elles peuvent
contribuer à valoriser les ressources
naturelles, à créer des opportunités
économiques pour les communautés
locales et à réduire les pressions
exercées sur les écosystèmes.
L'objectif est également de renforcer
les liens entre les visiteurs, les com-
munautés riveraines et les acteurs de
la conservation. À travers ces ran-
données encadrées, l'APN souhaite
encourager les Comoriens à se réap-
proprier leur patrimoine naturel tout
en participant à sa protection.

L'expérience de Cause Bleue et
celle d'Abdoubar montrent que le
Karthala peut rassembler toutes les
générations autour d'une même pas-
sion : découvrir les richesses de leur
pays. En favorisant les visites
responsables organisées avec l'APN,
les randonneurs peuvent soutenir les
activités locales, renforcer la cohé-
sion sociale et devenir des relais de
sensibilisation à la biodiversité. Car
découvrir le Karthala, ce n'est pas
seulement gravir un volcan. C'est
aussi apprendre à connaître, à aimer
et à préserver un patrimoine com-
mun, pour les générations présentes
et futures.

hamdi abdillahi rahilie

randonnée au Karthala : 
abdoubar découvre le volcan après 60 ans

L’ONG Ysia en partenariat avec
le Croissant-Rouge comorien, a
organisé, du 9 au 11 octobre à
Singani, une formation en secou-
risme au profit de dix agents.
L’objectif est de leur apprendre les
gestes de premiers secours afin
qu’ils puissent intervenir et venir
en aide aux citoyens en cas de
besoin.

engagée depuis des années
auprès de la localité de
Singani, l’ONG Ysia poursuit

ses actions en faveur du pôle de
santé. Après avoir contribué à renfor-
cer les stocks de médicaments de sa
pharmacie et participé à d’autres pro-
jets, l’association mise cette fois sur
le renforcement des compétences
humaines, en facilitant cette forma-
tion avec le Croissant-Rouge como-
rien. « Cette formation est très impor-
tante dans la mesure où elle permet
d’initier ces agents aux gestes de pre-
miers secours. Parmi les dix partici-

pants, trois travaillent ici, à l’hôpital,
dont un agent de sécurité. Les autres
sont des volontaires qui ont souhaité
participer. Ils seront formés durant
trois jours à la manière de porter
secours à une personne en détresse,
qu’il s’agisse d’un malaise vagal,
d’un évanouissement ou d’un arrêt
cardiaque, entre autres situations. Les
formateurs du Croissant-Rouge
comorien leur montrent les gestes à
effectuer lorsqu’un citoyen rencontre
un problème de santé. Ce sont de
petits gestes qui peuvent sauver une
vie », a expliqué le Dr Shaffanti,
responsable du pôle de santé de
Singani et coordinatrice du projet.

Elle a salué l’engagement de l’as-
sociation et félicité les participants
pour leur motivation. « Je tiens à
remercier l’ONG Ysia pour tout ce
qu’elle fait pour notre hôpital. Je féli-
cite également les participants pour
leur engagement et leur enthousias-
me tout au long de cette formation.
Nous espérons qu’ils seront capables

d’apporter leur aide aux citoyens et,
au moins, de stabiliser une personne
en difficulté avant son transfert à
l’hôpital. C’est ce que nous attendons
de cette formation », a-t-elle ajouté.

De son côté, Abderemane
Msilimina, l’un des participants, a
remercié les formateurs et salué l’ini-

tiative de l’ONG Ysia. « Grâce à
l’appui financier de Ysia, cette for-
mation a pu avoir lieu. Ces trois jours
nous ont permis de partager nos
connaissances et de mieux compren-
dre ce qu’il faut faire lorsqu’une per-
sonne se trouve en difficulté et a
besoin d’aide. J’avoue que trois

jours, c’est peu, mais nous avons été
très concentrés et motivés tout au
long de cette formation. Nous espé-
rons pouvoir apporter notre aide aux
citoyens », a-t-il conclu.

nassuf Ben amad

soCiété lgdC du jeudi 15 octobre 2026 - Page 2

    

séCurité Civile :
dix agents formés en secourisme à singani
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Ce mardi 13 octobre à Moroni,
la directrice régionale de
l'UNFPA pour l'Afrique de l'Est
et Australe a lancé un atelier
inédit visant à intégrer d'urgence
la santé sexuelle, reproductive et
le genre au cœur des politiques
climatiques du pays. Bien plus
qu'un simple rendez-vous tech-
nique sur la Contribution
Déterminée au niveau National
(CDN 3.0), document clé soumis
en mars dernier à la CCNUCC
(Convention-cadre des Nations
unies sur les changements clima-
tiques), cet événement co-organisé
par les ministères de l'environne-
ment, de l'information puis de la
promotion du genre et l'UNFPA
innove par sa transversalité. Il
rassemble un public varié, compo-
sé entre autres de climatologues,
de sages-femmes, d’agents de la
sécurité civile, de jeunes activistes
et planificateurs budgétaires, tous
unis pour faire front commun
face aux crises environnementa-
les.

l’ambition partagée est de
rompre avec une vision
purement technique du cli-

mat, souvent réduite à une gestion
d'infrastructures. Aux Comores, le

dérèglement climatique devient une
crise majeure de santé publique. Les
interventions officielles ont donné
le ton. James T. Bot, Coordonnateur
résident des Nations Unies, a rappe-
lé une réalité brute : « Les effets ne
touchent pas tout le monde de la
même façon, les femmes et les
enfants sont les plus touchés ». Aux
Comores, à peu près 67% des fem-
mes vivent de l'agriculture vivrière.
Face aux dérèglements climatiques,
ce sont elles qui marchent plus loin
pour l'eau, subissent les pertes agri-
coles et sacrifient la scolarité de
leurs filles. Fatima Ahamada,
Ministre de la Promotion du Genre,
de la Solidarité et de l'Information,
a défendu cette approche humaine.
Pour elle, la transition écologique
est un projet de société : « Il ne peut
y avoir de justice climatique sans
égalité des genres, de résilience
durable sans respect des droits
humains, ni de développement
inclusif sans la participation des
femmes. » Elle insiste sur un point :
les femmes ne doivent plus être
considérées comme de simples
bénéficiaires passives, mais comme
les actrices clés des futures poli-
tiques environnementales.

Lydia Zigomo, directrice régio-
nale de l’UNFPA, a quant à elle

haussé le ton dans un discours sans
concession : « La réalité de l'impact
climatique en Union des Comores
ne peut plus être ignorée ni lue à tra-
vers le seul prisme de la croissance
économique. Cyclones, hausse du
niveau de la mer et pluies erratiques
menacent le bien-être humain. Le
cyclone Kenneth a bouleversé la vie
de 40% de la population et détruit
14% de l'économie, rayant de la
carte écoles et centres de santé. » Et
pour cause, le défi dépasse large-
ment les dégâts matériels. Les inon-
dations propagent les maladies
hydriques et bloquent l'accès à l'eau
potable. Les coupures d'électricité
paralysent les hôpitaux. Dès lors, la
continuité des soins obstétricaux, la
planification familiale et la prise en
charge des violences basées sur le
genre s'effondrent. Avec un taux de
mortalité maternelle de 179 décès
pour 100 000 naissances en 2023 et
une prévalence contraceptive
moderne à seulement 8,6% en 2022,
chaque maternité inondée met des
vies en péril. Les adolescentes, pre-
mières victimes des grossesses pré-
coces, se retrouvent alors poussées
vers le décrochage scolaire.

Pour corriger ces failles dans la
CDN 3.0 et le Plan National
d'Adaptation, les groupes de travail

s'arment du guide « Avenirs rési-
lients » de l'UNFPA. L'atelier pré-
voit de former 60 acteurs insulaires
et d'accoucher d'un plan d'action
budgétisé. L'enjeu est désormais
pratique. Il s'agit par exemple de
garantir qu'à la prochaine cata-
strophe, une femme puisse malgré

tout accoucher dignement à
Anjouan, qu'une adolescente à
Mohéli échappe au mariage forcé et
que les alertes de la Sécurité civile
protègent enfin celles restées au
foyer.

hamdi abdillahi rahilie

urgenCe Climatique :
l’unFPa se mobilise pour les populations à risque

L’hôpital de Ntsoudjini a orga-
nisé, le week-end dernier, une
caravane médicale gratuite au
profit de la population. Plus de
160 personnes issues de différen-
tes localités de la région
d’Itsandra ont bénéficié de
consultations. Placée sous la
supervision du médecin-chef, le
Dr Hassane Mohamed Mbae, et
menée avec la collaboration des
associations féminines de la ville,
cette initiative vise à faciliter l’ac-
cès aux soins et à renforcer les
liens entre l’établissement hospita-
lier et les habitants.

Plus de trente médecins géné-
ralistes et spécialistes,
notamment en pédiatrie et en

cardiologie, ont répondu à l’appel
pour assurer des consultations dans
différentes disciplines. Organisée
pour la première fois par l’établisse-
ment, cette opération a été préparée
en moins d’une semaine, selon le
médecin-chef. « Cette caravane
nous a permis de renforcer les liens
entre l’hôpital et la population. Elle
contribue à instaurer une relation de
confiance entre les deux parties »,
explique le Dr Hassane Mohamed
Mbae. Au terme des consultations,
les équipes médicales ont notam-
ment relevé de nombreux problè-
mes osseux ainsi que des besoins
importants en matière de suivi
médical des enfants. Pour le méde-
cin-chef, cette initiative répond à
une réalité sociale préoccupante :

certains habitants renoncent aux
soins faute de moyens financiers. «
Nous rencontrons souvent des per-
sonnes âgées qui souhaitent se ren-
dre à l’hôpital, mais qui n’en ont
pas les moyens. Cette caravane est
une contribution de notre établisse-
ment à la prise en charge de la
population », souligne-t-il.

L’hôpital entend poursuivre ce
type d’initiative afin de faciliter
l’accès aux soins, notamment pour
les personnes les plus vulnérables.
Pour pérenniser ces actions et amé-
liorer la qualité des services, l’éta-
blissement sollicite toutefois l’ac-
compagnement de l’État. « Nous
avons besoin de spécialistes, de per-
sonnel supplémentaire et de moyens
matériels. Notre hôpital manque de

ressources humaines et nos moyens
financiers restent très limités », pré-
cise le Dr Hassane Mohamed Mbae.
Il évoque notamment la nécessité de
se doter d’un appareil d’échogra-
phie et d’améliorer les conditions
de fonctionnement du laboratoire.
Convaincu de l’utilité de cette expé-
rience, le médecin-chef se dit prêt à
partager le savoir-faire de l’établis-
sement avec d’autres structures sou-
haitant organiser des initiatives
similaires. Il assure également que
l’hôpital reste disponible pour
accompagner les patients dans le
suivi de leurs consultations.

Du côté des bénéficiaires, l’opé-
ration a été accueillie avec satisfac-
tion. « Je remercie sincèrement les

médecins, les organisateurs et tou-
tes les personnes qui ont rendu cette
caravane possible. Nous avons pu
bénéficier de consultations gratui-
tes, ce qui représente une aide pré-
cieuse pour les familles qui ont peu
de moyens. Nous souhaitons que
cette initiative soit organisée tous
les trois mois afin que davantage de
personnes puissent en profiter »,
témoigne une patiente ayant bénéfi-
cié des consultations. Au-delà de
cette première expérience, l’hôpital
de Ntsoudjini espère faire de ces
caravanes un rendez-vous régulier
au service de la santé communautai-
re.

ibnou m. abdou

Caravane médiCale à ntsoudjini : 
Plus de 160 personnes consultées gratuitement
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annonCe

Un rôle clé pour appuyer la coordination du projet ASCENT et assurer le suivi
technique et opérationnel des activités, au service d’un accès élargi à une énergie
durable, fiable et propre aux Comores.

Un poste stratégique pour l’accès à une énergie durable
Financé par l’IDA, ASCENT vise à accroître l’accès à une énergie durable, fiable

et propre aux Comores : modernisation du réseau, extension de l’accès à l’électrici-
té et à la cuisson propre, assistance technique et renforcement institutionnel.

Votre mission
Le Coordonnateur(trice) Adjoint(e) du Projet est chargé(e) d’appuyer le

Coordonnateur du Projet dans la coordination stratégique, technique, administrative
et opérationnelle du Projet ASCENT, afin d'assurer une mise en œuvre efficace des
activités conformément aux objectifs fixés et aux procédures applicables.

Rattachement et interactions clés
Sur le plan hiérarchique, le Coordonnateur(trice) Adjoint(e) du Projet travaille

sous la supervision directe du Coordonnateur du Projet et sous l’autorité du
Directeur Général de la SONELEC. Il appuie le Coordonnateur ( trice ) du Projet
dans le suivi de l’exécution technique, administrative et financière du projet. Le
Coordonnateur (trice) Adjoint (e) assiste le Coordonnateur de Projet dans ses rela-
tions institutionnelles avec le ministère de l’Énergie, de l'Eau et des Hydrocarbures
auquel l'UGP rend compte.

Le /la Coordonnateur(trice) Adjoint(e) du Projet assure une coordination opéra-
tionnelle étroite avec la SONELEC, le Ministère en charge de l’Énergie, les partenai-
res techniques et financiers ainsi que l’ensemble des parties prenantes impliquées
dans la mise en œuvre du projet ASCENT, sous la supervision du Coordonnateur du
Projet.

Vos responsabilités en un coup d’œil

Vos priorités dès la première année
Contribuer aux livrables du projet sous la supervision du Coordonnateur :
• Contribution à l’élaboration du plan de travail détaillé du projet ;
• Appui à la préparation des Plans de Travail et Budgets Annuels (PTBA) ;
• Contribution à la préparation des rapports mensuels, trimestriels et annuels

d’avancement du projet ;
• Préparation des rapports techniques relatifs aux infrastructures et activités

mises en œuvre ;

• Appui au suivi des indicateurs de performance du projet ;
• Contribution au suivi environnemental et social du projet ;
• Appui au suivi de la passation des marchés et des décaissements ;
• Préparation des comptes rendus de missions, réunions et activités de coor-

dination ;
• Contribution à la préparation du rapport final de clôture du projet.

Profil recherché
Formation : Bac+5 en génie électrique, énergies renouvelables, gestion de pro-

jet, administration publique, économie ou domaine équivalent pertinent pour un pro-
jet d’infrastructure énergétique.

Expérience : sept (7) ans minimums dans le secteur public et/ou privé en coor-
dination technique, suivi opérationnel ou gestion de projets, dont trois (3) ans dans
la mise en œuvre ou le suivi de projets financés par des partenaires techniques et
financiers, avec une bonne connaissance des procédures fiduciaires et des exigen-
ces de gouvernance des bailleurs internationaux. Au moins trois (3) ans en coor-
dination technique, suivi opérationnel ou appui à la gestion de projets énergétiques
ou d’infrastructures complexes.

Une expérience principalement administrative sans implication directe dans des
projets techniques d’énergie ou d’électricité ne sera pas considérée comme suffisan-
te.

Compétences clés
• Maîtrise des procédures de la Banque mondiale et expérience de la mise en

œuvre de projets conformes aux normes environnementales et sociales.
• Coordination technique et suivi opérationnel d’infrastructures électriques de

production, de transport et de distribution ; suivi de travaux financés par des bailleurs
internationaux apprécié.

• Coordination d’équipes pluridisciplinaires, organisation et suivi des délais ;
capacités d’analyse, d’initiative et de communication avec les parties prenantes.

• Maîtrise des outils bureautiques et de gestion de projets.
• Français parlé et écrit requis ;
• Anglais constituant un atout.

Modalités de candidature

Date limite de dépôt : 26 octobre 2026 à 16 h (heure des Comores)

Dossier à fournir :
• Une lettre de motivation adressée au Directeur Général de la SONELEC ;
• Un curriculum-vitae actualisé ;
• Des copies certifiées conformes à l’original des diplômes, certificats et tout

autre document attestant l’expérience professionnelle ;
• Une lettre d’engagement à déclarer tout conflit d’intérêt avant l’entrée en fonc-

tion ;
• Une copie de la CNI ou Passeport.

Le candidat devra avoir un casier judiciaire vierge. Transmission du dossier :
• Par email : secretariat.dg@sonelec-km.com
Copie obligatoire : a.abdallah.ascent.rpm@gmail.com
• Objet : Candidature Coordonnateur(trice) adjoint(e) UGP ASCENT – SONELEC
• Ou dépôt physique au secrétariat du Directeur Général de la SONELEC.

Les candidatures incomplètes ou reçues hors délai non examinées.
Les candidats présélectionnés pourront être soumis à un entretien technique

approfondi portant notamment sur les infrastructures électriques, la gestion de pro-
jets énergétiques, les procédures de la Banque mondiale et les enjeux opérationnels
des sociétés nationales d’électricité.

Des renseignements complémentaires en rapport avec les compétences, l’expé-
rience et l’éthique des candidats présélectionnés pour le poste pourraient être véri-
fiés ultérieurement.

NB : Les Termes de Référence (TDR) sont disponibles sur demande auprès
de la SONELEC. Pour les obtenir, veuillez contacter
recrutementrhsonelec@gmail.com ou vous rendre directement à l’agence cen-
trale de la SONELEC, située à Volovolo.

Pourquoi rejoindre la SONELEC ?
Contribuez à l’amélioration de la qualité, de la fiabilité et de l’accessibilité du ser-

vice public de l’électricité et à la transition vers des solutions énergétiques plus dura-
bles aux Comores.

SONELEC vous donne les moyens d’agir.
Rejoignez-nous et faites la différence.

union des Comores
Unité - Solidarité - Développement
SOCIETE NATIONALE DE L'ELECTRICITE DES COMORES

Coordonnateur(trice) adjoint(e) de l’ugP asCent
● Projet asCent / Banque mondiale / soneleC ●

Domaine Vos missions clés

Gestion technique Contribuer à la planification, à la coordination et au suivi
technique ; suivre les études, travaux et services ; veiller aux
spécifications, à la qualité et à la sécurité ; identifier les
contraintes et proposer des corrections.

Planification et
exécution

Contribuer à l’élaboration, à la mise à jour et au suivi des
PTBA et plans de passation des marchés ; suivre le calen-
drier approuvé et les indicateurs ; identifier les risques et pro-
poser des mesures d’atténuation.

Finances et
marchés

Contribuer au suivi budgétaire ; appuyer les rapports finan-
ciers, audits et documents fiduciaires ; suivre leurs recom-
mandations ; suivre les contrats de travaux, fournitures, ser-
vices et consultants ; appuyer les dossiers techniques avec
le spécialiste en passation des marchés ; veiller aux obliga-
tions contractuelles.

Environnement et
social

Veiller à la prise en compte des exigences E&S ; contribuer
au suivi du PEES/ESCP et des autres instruments ; suivre
les mesures de gestion des risques et le mécanisme de ges-
tion des plaintes, et contribuer à la résolution des plaintes

Suivi et rapports Contribuer aux rapports mensuels, trimestriels, semestriels
et annuels ; consolider les informations techniques, financiè-
res et opérationnelles ; contribuer aux rapports pour la
Banque mondiale, le Comité de Pilotage et les autorités
nationales ; participer aux rapports de revue à mi-parcours et
d’achèvement.

Coordination et
continuité

Assurer la liaison opérationnelle sous la supervision du
Coordonnateur ; contribuer aux réunions techniques, mis-
sions de supervision et Comité de Pilotage ; suivre les déci-
sions ; assurer les autres missions relevant de ses fonctions
et la continuité opérationnelle en cas d’absence du
Coordonnateur, dans les limites des délégations accordées.



lgdC du jeudi 15 octobre 2026 - Page 5soCiété

À Mohéli, le concours « Uzuri
wa Ninga » mobilise les jeunes de
14 à 25 ans autour de la valorisa-
tion des médinas et du patrimoine
culturel comorien. À l’approche
de la clôture de cette initiative, les
informations circulent dans les
villages et les quartiers afin d’en-
courager les jeunes à participer.
Pour Djamael Ali Ballah, direc-
teur sortant de l’Alliance françai-
se de Fomboni, la préservation de
cet héritage repose aussi sur la
capacité des habitants à faire
connaître les richesses de leur île.
« C’est à nous de montrer que
nous avons cette richesse », souli-
gne-t-il, invitant ainsi les
Mohéliens à s’approprier leur
patrimoine et à le transmettre aux
générations futures.

l’Ambassade de France et les
Alliances françaises ont
lancé la deuxième édition du

concours « Uzuri wa Ninga »
auquel la jeunesse est placée au
cœur de la préservation et de la pro-
motion de l’identité culturelle
comorienne. Cette initiative offre
aux jeunes l’occasion de porter un

regard nouveau sur l’histoire de
leurs localités, les traditions et les
richesses qui caractérisent leur
environnement. À Mohéli, la sensi-
bilisation se poursuit dans les diffé-
rentes localités pour toucher le plus
grand nombre de participants poten-
tiels. L’objectif est de faire connaît-
re le concours et d’inciter les jeunes
concernés à s’intéresser davantage à
leur patrimoine. Les personnes sou-
haitant participer sont invitées à se
rapprocher de l’Alliance française
la plus proche afin d’obtenir des
renseignements sur les conditions
de participation, les modalités
d’inscription et les échéances.

Au-delà de la compétition, cette
initiative soulève un enjeu impor-
tant : celui de la transmission de la
mémoire collective. Les médinas et
les quartiers anciens constituent des
témoins précieux de l’histoire des
communautés. Leurs ruelles, leur
architecture traditionnelle ainsi que
les récits conservés par les anciens
racontent une partie de l’histoire
des Comores. Pourtant, ces riches-
ses nécessitent une attention parti-
culière afin d’être préservées et
mieux connues des nouvelles géné-

rations. La mobilisation des jeunes
peut contribuer à documenter cet
héritage, à faire découvrir ses parti-
cularités et à renforcer le sentiment
d’appartenance à une histoire com-
mune.

La valorisation du patrimoine
représente également une opportu-
nité pour promouvoir le tourisme
culturel et faire connaître Mohéli
au-delà de ses frontières. Encore
faut-il que les habitants eux-mêmes
prennent conscience de la valeur de
ces richesses et s’impliquent dans
leur sauvegarde. Le message porté
par Djamael Ali Ballah rappelle
ainsi que cette responsabilité ne
revient pas uniquement aux institu-
tions culturelles ou aux partenaires
extérieurs. Les jeunes, par leur créa-
tivité, leur curiosité et leur engage-
ment, peuvent devenir des acteurs
essentiels de cette dynamique. Les
candidats âgés de 14 à 25 ans sont
donc encouragés à se rapprocher de
l’Alliance française de Fomboni ou
de l’Alliance française la plus pro-
che pour obtenir davantage d’infor-
mations sur le concours « Uzuri wa
Ninga ».

riwad

« uZuri Wa ninga » : 
la jeunesse appelée à redécouvrir les trésors des médinas

Le Gouvernement de l’Union des
Comores, à travers le Ministère de
l’Agriculture, de la Pêche et de
l’Artisanat, a mis en œuvre le Projet
de Résilience des Systèmes
Alimentaires aux Comores (FSRP-
KM) financé par la Banque
Mondiale.

Dans le cadre de la mise en
œuvre des activités du Projet de
Résilience des Systèmes
Alimentaires aux Comores (FSRP-
KM), la Coordination nationale
lance le recrutement d’un
Consultant national chargé du suivi
et du contrôle des travaux de
Construction d’un Magasin de
Stockage des provendes avec
Bureaux Vitrés structure métallique,
et bâtiments annexes en maçonne-

rie Restaurant-Vestiaires -Douches.

Pour avoir plus d’informations,
Veuillez télécharger les termes des
Références sur notre site internet à
partir de ce lien : https://fsrp-
km.org/appel-doffre/

La date limite de soumission des
Manifestations d’intérêts est fixée
au 22 / 10/ 2026 à 14h00.

Pour postuler, veuillez déposer
votre Manifestations d’intérêts phy-
siquement au siège du FSRP_KM,
sis au Ministère de l’Agriculture à
Mdé – Ex Cefader ou par voie
électronique à l’adresse email du
Projet : projetfsrp@gmail.com.

Lancé, le 08 Octobre 2026

direCtion nationale des strategies agriColes
et de l’elevage

----------------------------------
Projet de resilienCe des sYstemes alimentaires auX Como-

res (FsrP_Km, P177816), don ida e1830-Km /tF0C1418-Km
-------------------------------------

Coordination nationale du Projet

avis a maniFestation d’interet
n° 2026/004/maPa/FsrP-Km/Csi

objet : reCrutement d’un Consultant national Pour le suivi
et ContrÔle des travauX de ConstruCtion d'un magasin de
stoCKage aveC BureauX vitres, struCture metallique et

Batiments anneXes en maÇonnerie restaurant
— vestiaires — douChes
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Un poste stratégique pour piloter le projet ASCENT et coordonner sa mise en
œuvre, au service d’un accès élargi à une énergie durable, fiable et propre aux
Comores.

Un poste stratégique pour l’accès à une énergie durable
Financé par l’IDA, ASCENT vise à accroître l’accès à une énergie durable, fiable

et propre aux Comores : modernisation du réseau, extension de l’accès à l’électrici-
té et à la cuisson propre, assistance technique et renforcement institutionnel.

Votre mission
Le/La coordonnateur(trice) du Projet est responsable de la direction stratégique,

de la coordination générale et de la supervision de la mise en œuvre du Projet
ASCENT. À ce titre, il/elle assure le pilotage global du Projet afin de garantir l’attein-
te de ses objectifs de développement, la mise en œuvre efficace et efficiente des
activités prévues, ainsi que le respect des obligations et des procédures applicables
du gouvernement de l’Union des Comores et de la Banque mondiale.

Rattachement et interactions clés
Sur le plan hiérarchique, le /la Coordonnateur (trice) du Projet est placé sous l’au-

torité directe du Directeur Général de la SONELEC, à qui il rend compte de l’exécu-
tion technique, administrative et financière du Projet.

Le /la Coordonnateur (trice) du Projet assure une coordination étroite avec la
SONELEC, le Ministère en charge de l’Énergie, les partenaires techniques et finan-
ciers ainsi que l’ensemble des parties prenantes impliquées dans la mise en œuvre
du Projet. Il/Elle facilite l’engagement des parties prenantes et la collaboration insti-
tutionnelle, assure l’organisation des réunions du Comité de Pilotage du Projet
ASCENT et veille à la traduction effective de ses orientations et décisions en plans
d’action, activités de mise en œuvre et résultats.

Vos responsabilités en un coup d’œil

Vos priorités dès la première année
Coordonner, superviser et soumettre les principaux livrables du projet dans les

délais requis :
• Plan de travail détaillé du projet ;
• Plans de Travail et Budgets Annuels (PTBA) ;
• Rapports mensuels, trimestriels et annuels d’avancement du projet ;
• Rapports techniques relatifs aux infrastructures et activités mises en œuvre ;
• Rapports de suivi des indicateurs de performance du projet ;
• Rapports de suivi environnemental et social ;
• Rapports de suivi de passation des marchés et des décaissements ;
• Rapports d’exécution des missions, réunions et activités de coordination ;
• Rapport final de clôture du projet.

Profil recherché
Formation : diplôme d’Ingénieur (Bac+5 minimum) en génie électrique, énergies

renouvelables, électromécanique, électrotechnique ou domaine équivalent pertinent
pour un projet d’infrastructure énergétique.

Expérience : dix (10) ans minimums à des postes de responsabilité dans le sec-
teur public et/ou privé, dont cinq (5) ans dans la gestion de projets d’envergure simi-
laire financés par des partenaires techniques et financiers, incluant l’application
rigoureuse des règles de gouvernance, de transparence et des procédures fiduciai-
res des bailleurs internationaux. Au moins cinq (5) ans dans le secteur de l’électrici-
té et cinq (5) ans à un poste de responsabilité en coordination ou gestion opération-
nelle de projets énergétiques ou d’infrastructures complexes.

Une expérience principalement administrative sans implication directe dans des
projets techniques d’énergie ou d’électricité ne sera pas considérée comme suffisan-
te.

Compétences clés :
• Maîtrise des procédures de la Banque mondiale et expérience de la mise en

œuvre de projets conformes aux normes environnementales et sociales.
• Conception et mise en œuvre d’infrastructures électriques de production, de

transport et de distribution ; suivi de travaux financés par des bailleurs internationaux
constituant un atout majeur.

• Leadership d’équipes pluridisciplinaires, pilotage de projets complexes et
prise de décision ; capacités d’analyse, de négociation et de communication avec les
partenaires.

• Maîtrise des outils bureautiques et de gestion de projets.
• Français parlé et écrit requis ;
• Maîtrise de l’anglais obligatoire.

Modalités de candidature
Date limite de dépôt : 26 octobre 2026 à 16 h (heure des Comores)

Dossier à fournir :
• Une lettre de motivation adressée au Directeur Général de la SONELEC ;
• Un curriculum-vitae actualisé ;
• Des copies certifiées conformes à l’original des diplômes, certificats et tout

autre document attestant l’expérience professionnelle ;
• Une lettre d’engagement à déclarer tout conflit d’intérêt avant l’entrée en

fonction ;
• Une copie de la CNI ou Passeport.

Le candidat devra avoir un casier judiciaire vierge. Transmission du dossier :
• Par email : secretariat.dg@sonelec-km.com
Copie obligatoire : a.abdallah.ascent.rpm@gmail.com
• Objet : Candidature Coordonnateur(trice) UGP ASCENT – SONELEC
• Ou dépôt physique au secrétariat du Directeur Général de la SONELEC.

Les candidatures incomplètes ou reçues hors délai non examinées.
Des renseignements complémentaires en rapport avec les compétences, l’expé-

rience et l’éthique des candidats présélectionnés pour le poste pourraient être véri-
fiés ultérieurement.

Pourquoi rejoindre la SONELEC ?
Contribuez à l’amélioration de la qualité, de la fiabilité et de l’accessibilité du ser-

vice public de l’électricité et à la transition vers des solutions énergétiques plus dura-
bles aux Comores.

SONELEC vous donne les moyens d’agir.
Rejoignez-nous et faites la différence.

union des Comores
Unité - Solidarité - Développement
SOCIETE NATIONALE DE L'ELECTRICITE DES COMORES

Coordonnateur(trice) de l’ugP asCent
● Projet asCent / Banque mondiale / soneleC ●

Domaine Vos missions clés

Pilotage et
coordination

Diriger la stratégie et la mise en œuvre, y compris le démar-
rage ; approuver les sous-projets et activités en temps oppor-
tun ; finaliser l’UGP et son recrutement ; superviser le per-
sonnel et les consultants ; préparer, consolider et suivre les
PTBA ; recommander les ajustements ; actualiser le MEP et
soumettre les modifications à la Banque mondiale pour non-
objection.

Gestion 
technique

Valider les approches techniques et choix technologiques ;
superviser les études et faisabilités, les travaux et la perfor-
mance de l’Ingénieur-conseil, des entreprises et fournisseurs
; veiller aux spécifications, à la qualité, aux délais et aux nor-
mes techniques, opérationnelles, de santé et de sécurité ;
identifier les risques et retards et suivre les mesures correc-
tives.

Finances et
marchés

Gérer le budget, les décaissements et la conformité des
dépenses aux plans approuvés ; soumettre les rapports
financiers et audits dans les délais ; coordonner les dossiers
d’appel d’offres et leur non-objection ; superviser les mar-
chés et contrats selon les procédures de la Banque mondia-
le et les délégations SONELEC ; mettre à jour les plans de
passation des marchés et financiers.

Environnement et
social

Veiller à la conformité aux normes et directives E&S de la
Banque mondiale et aux instruments du projet ; superviser le
PEES/ESCP ; gérer les risques et assurer le fonctionnement
du mécanisme de gestion des plaintes.

Suivi et rapports Suivre les indicateurs et la performance ; mobiliser les don-
nées auprès des entités concernées ; préparer et soumettre
au Comité de Pilotage et à la Banque mondiale les rapports
d’avancement, de revue à mi-parcours et d’achèvement,
conformément au MEP.

Parties prenantes Assurer la liaison avec les ministères, la SONELEC, les par-
tenaires et administrations ; organiser le Comité de Pilotage
et informer des progrès et difficultés ; représenter le projet
aux niveaux national et régional ; faciliter la coordination
institutionnelle, la communication et la visibilité des résultats.
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Arrivé dans nos murs, samedi
dernier, le Comité International
des Jeux a débuté une mission
cruciale depuis lundi. Selon la ter-
minologie employée, la mission
conduite par le président Philippe
Hao Thyn Voon, vient pour une
évaluation de l’avancement des
travaux liés à l’organisation des
jeux des îles 2027. Cette mission
s’effectue alors que le chantier du
village des jeux qui avait pris un
sérieux retard au démarrage, sem-
ble connaître une accélération.

"Àquelques mois des Jeux
des îles de l’océan
Indien (JIOI) 2027, les

Comores accueillent les premiers
membres du Conseil international
des Jeux (CIJ). Arrivés samedi, ils
viennent s’enquérir de l’état d’a-
vancement des préparatifs et éva-
luer les progrès réalisés dans le
cadre de l’organisation de cet évé-
nement régional », lit-on sur une
publication du Comité Olympique
et Sportifs des Îles Comores. Selon
cette même source, la mission du
CIJ aura quatre jours pour faire un
état de lieux de l’avancement des-
dits travaux. « La mission officielle
se déroulera du lundi 12 au jeudi 15
octobre. Elle permettra notamment
aux représentants du CIJ de consta-
ter l’évolution des travaux sur le
terrain et de faire le point sur les dif-
férentes étapes de préparation des
Jeux. » Cette visite intervient à

moins d’un an d’une échéance
majeure pour le sport comorien. Au-
delà du constat de l’avancement des
travaux, elle devrait permettre de
mesurer la capacité du pays à tenir
ses engagements dans les délais
impartis. Car, si l’organisation des
Jeux représente une occasion de
mettre en valeur les Comores, elle
constitue également un défi logis-
tique, financier et organisationnel
de taille. Les infrastructures seront-
elles prêtes à temps ? Les moyens
nécessaires à la réussite de l’événe-
ment sont-ils mobilisés ? Autant de
questions auxquelles cette mission
pourrait apporter des éléments de
réponse. À l’approche de 2027, le
temps presse. 

Ce qui est sûr et avant même le

début de leur mission, la délégation
a déjà loué la qualité de l’accueil, «
Nous avons reçu un très bon accueil
», et leur hôtes comoriens n’ont pas
manqué de pimenter sur l’évolution
positive de la situation devait avan-
cer le président du CIJ qui conduit
cette délégation. « À mon arrivée,
j’ai demandé à des membres de
l’organisation où en étaient les tra-
vaux et on m’a répondu que nous
allions être agréablement surpris.
Selon ce qui m’a été communiqué,
les Comores mettent les bouchées
doubles pour que ces Jeux puissent
avoir lieu comme prévu. Tous les
membres du CIJ seront présents
pour cette mission, sauf La
Réunion. L’île sœur sera représen-
tée par l’ambassadeur présent aux

Comores. » Ces premiers échanges
laissent entrevoir un certain opti-
misme du côté du CIJ, même si les
impressions recueillies à l’arrivée
devront être confrontées à la réalité
du terrain. Les quatre jours de mis-
sion permettront ainsi de vérifier si
les avancées annoncées sont à la
hauteur des attentes. À moins d’un
an des Jeux, chaque étape compte
pour éviter les retards et les mauvai-
ses surprises. Pour les Comores,
l’enjeu est désormais de transfor-
mer les assurances en réalisations
concrètes. Car au-delà de l’accueil,
c’est bien la capacité du pays à
organiser les Jeux dans les condi-
tions prévues qui sera scrutée. 

Au menu de la visite, il y’aura la
visite et l’inspection des infrastruc-

tures mais aussi sur les disciplines
sélectionnées pour les jeux « Au
programme de cette visite figurent
l’inspection des infrastructures
sportives en cours de construction
ainsi que celle du village des Jeux.
Les échanges porteront également
sur les 18 disciplines sportives rete-
nues pour cette édition des JIOI.» Si
le COSIC parle d’une importante
visite « Cette visite constitue une
étape importante dans le suivi des
préparatifs », nous on n’est pas loin
de penser qu’elle soit décisive. Car
au-delà du simple suivi des prépara-
tifs, cette mission pourrait permett-
re de mesurer concrètement l’écart
entre les ambitions affichées et la
réalité du terrain. De l’état des
infrastructures au respect du calen-
drier, en passant par les exigences
liées aux 18 disciplines retenues, les
points à examiner sont détermi-
nants. À quelques mois de l’échéan-
ce, les éventuelles insuffisances
devront être identifiées sans tarder
et des solutions envisagées. Les
conclusions du CIJ pourraient ainsi
peser sur la suite des préparatifs et
sur la capacité des Comores à
accueillir les Jeux dans les condi-
tions annoncées. D’où le caractère
presque décisif de cette visite. Ce
qui est sûr, jamais les Comores
n’ont si proche d’une organisation
des jeux des îles de l’océan Indien. 

imtiyaz

jioi 2027 :
une mission presque décisive du Cij

Dans le cadre de la modernisation de ses services et de l’a-
mélioration de la gestion de la distribution de l’électricité, la
Société Nationale d’Électricité des Comores (SONELEC) informe
l’ensemble de sa clientèle que les recharges des compteurs à
disque, PP1 et PP2 seront définitivement arrêtées à compter du
1er novembre 2026.

À cet effet, tous les clients disposant encore de ces anciens
modèles de compteurs sont invités à procéder à leur remplace-
ment par un compteur de nouvelle génération STS, au plus tard
le 31 octobre 2026.

Passé ce délai, il ne sera plus possible d’effectuer des rechar-
ges sur les compteurs concernés. La SONELEC encourage donc
ses abonnés à entreprendre les démarches nécessaires dès
maintenant afin d’éviter tout désagrément ou toute interruption
de leur alimentation électrique.

Pour effectuer leur demande de remplacement, les clients
concernés peuvent se rapprocher des agences SONELEC de
Foumbouni, Mbeni, Mitsamihouli, Mitsoudjé et de la Centrale de

Volo-Volo.

Cette opération s’inscrit dans la volonté de la SONELEC de
moderniser ses équipements, d’améliorer la qualité de ses servi-
ces et d’offrir à sa clientèle un système de comptage plus perfor-
mant et adapté aux évolutions du secteur de l’électricité.

La SONELEC compte sur la compréhension et la collaboration
de l’ensemble de ses clients pour assurer une transition dans les
meilleures conditions.

La SONELEC rappelle que le 31 octobre 2026 constitue le
dernier délai pour remplacer les anciens compteurs.
N’attendez pas les derniers jours pour effectuer vos démar-
ches.
SONELEC – L’énergie au service de tous.

Fait à Moroni, le 12 octobre 2026

La Direction Générale

union des Comores    
Unité - Solidarité - Développement

soCiété nationale de l’éleCtriCité des Comores

Communiqué de Presse

arrêt définitif des recharges des compteurs à disque, PP1 et PP2 à compter du 1er novembre 2026
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1. Le Gouvernement comorien a à l'UTGAM
une subvention pour soutenir la mise en place
et l'opérationnalisation de l'Assurance
Maladie Généralisée (AMG).
Une partie de ces fonds sera utilisée pour
financer la foumiture et l'installation de sys-
tèmes hybrides solaires/générateurs destinés
aux bureaux de l'UTGAM à Anjouan et Mohéli.
Les fournitures et services connexes doivent
être livrés et mis en service dans un délai de
90 jours par lot.
- Lot 1: Site UTGAM (Mohéli) ;
- Lot 2 : Site de UTGAM (Anjouan).

2. Les soumissionnaires intéressés peuvent

obtenir des informations complémentaires et
consulter le Dossier d'Aprxl d'Offre auprès de
l'U TGAM/PAAMG, situé à Petite Coulée près
de la Cour Suprême..

Tel : +269 336 29 08, +2693365420 ;

Email : gestutgam.amg@sante.gouv.km ;
comptable.amg@sante.gouv.km;
youssoufmahdyl@gmail.com: 
saidabdousoulg@yahoo.frr

3. Une visite obligatoire des sites est prévue
le 20 octobre 2026 à 09h30 pour les deux
lots : Lot I

(UTGAM- Mohéli) et Lot 2 (UTGAM - Anjouan).

4. L'inscription préalable doit être faite par écrit -
trois jours ouvrables avant la visite, auprès de :
Dr Mohamed Salim Ben Said Hafi (+269 334
77 66, UTGAM Anjouan)
Mme Fatima Abdou (+269 355 18 17, UTGAM
Mohéli). Une attestation de visite sera délivrée
et devra être jointe à l'offre correspondante.

5. Les offres doivent être déposées au plus tard
le 27 octobre 2026 à 12h30 à l'adresse
indiquée.

LANCEMENT LE 28 SEPTEMBRE 2026

UNITÉ TECHNIQUE DE GESTION DE L'ASSURANCE MALADIE (UTGAM)

Avis d'appel d'offre

UNION DES COMORES
Unité — Solidarité — Développement

Ministère de la Santé et de la
Protection Sociale

Direction Générale de la Santé

Réf. NOUTGAM/2026/02
Objet : Le présent appel d'offres a pour objet :
Fournitures et installation de systèmes hybrides solaires/générateurà l'UTGAM ANJOUAN et MOHLEI

Annoncé pour décembre pro-
chain, ce premier rendez-vous
veut fédérer tout le secteur autour
des grands défis du métier. Mardi
dernier à Moroni, le SNJC a
réuni plusieurs figures du journa-
lisme local pour en dessiner les
contours de la première édition.

C'est dans les locaux du
conseil national de la presse
et de l'audiovisuel (CNPA)

que le syndicat national des journa-
listes comoriens a tenu, ce mardi 13
octobre, une réunion de travail
consacrée à la toute première
Semaine de la presse. Prévue en
décembre, cette initiative doit
réunir la corporation, les institu-
tions et la société civile. Autour du
président du SNJC, Chamsoudine
Said Mhadj. Plusieurs profession-
nels reconnus et respectés du paysa-
ge médiatique comorien ont partici-
pé activement aux échanges.
L'ouverture a été marquée par l'in-
tervention du président du syndicat,
lequel a donné lecture de la note
conceptuelle qui balise l'événement.
Le thème retenu donne le ton : «
Ensemble pour une presse libre,
professionnelle et des conditions de
travail dignes pour les journalistes
comoriens ». Une orientation forte
qui condense les attentes exprimées

depuis longtemps par les reporters.
L'intention du SNJC dépasse le

simple rassemblement.
L'organisation veut faire de cette
semaine un espace national de dia-
logue et de réflexion, où les diffi-
cultés structurelles du secteur seront
mises à plat et où des réponses
concrètes pourront émerger. L'idée
est de passer du diagnostic aux pro-
positions, pour renforcer durable-
ment l'exercice du journalisme aux
Comores. Par ailleurs, le public visé
est volontairement large. Outre les
journalistes en activité, les initia-
teurs veulent associer les étudiants
en journalisme et les jeunes attirés
par l'information, les institutions
publiques et privées, ainsi que les
acteurs de la société civile. Une
manière d'ancrer la réflexion sur le
rôle essentiel des médias dans la
société.

Pour décembre, plusieurs temps
forts sont envisagés. Un séminaire
portera sur les entraves actuelles au
journalisme aux Comores. Une
conférence-débat abordera les
grands questionnements du moment
: accès à l'information, défense de la
liberté de la presse et bouleverse-
ments du paysage médiatique sous
l'effet du numérique. Un atelier plus
opérationnel mettra face à face jour-
nalistes, experts, universitaires,

représentants institutionnels et for-
ces de l'ordre. Afin d’élargir l'au-
dience, le programme s'ouvre à des
formats populaires : une soirée
slam, un match de gala et une gran-
de fête culturelle qui clôturera la
semaine. Des moments de convivia-
lité pensés pour rapprocher la pres-
se du grand public et créer du lien.

Le temps fort attendu de cette

édition inaugurale sera la remise du
prix Ali Abdou. Ce prix porte le
nom du tout premier président du
SNJC, décédé le 12 décembre 2020.
Il distinguera un journaliste como-
rien pour la qualité de son travail,
son professionnalisme et son enga-
gement constant au service du
métier. Au cours de la réunion, les
participants ont néanmoins jugé le

programme initial très dense et
chargé. Des amendements ont été
formulés pour alléger l'ensemble et
améliorer son déroulement. Ceci
dans le but de rendre cette première
Semaine de la presse plus fluide et
mieux articulée pour tous.

hamdi abdillahi rahilie

semaine de la Presse : 
le snjC engage les préparatifs de la première édition 

Le bureau du SNJC.


